
AD. 

ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, deuxième chambre, 

saisi par le Vice-Premier Ninistre, 

Ministre de la Défense nationale, 

le 12 aoüt 1977, d'une demande 

d'avis sur un projet de loi "f'Lxant 

des règles statutaires applica­ 

bles au personnel féminin du corps 

opérationnel de la gendarmerie et 

modifiant certaines autres dispo­ 

sitions législatives", a donné le 

10 octobre 1977 l'avis suivant 

t: 
1. 12.912/2/f 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES V AN DE RAAD V iLN,. STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 12e 

augustus 1977 door de Vice-Eerste 

Minister, Minister van Landsverde­ 

diging verzocht hem van advies te 

dienen over een ontwerp van wet 

"tot vaststell.ing van statutaire 

regelen toepasselijk op het vrouwe­ 

lijk personeel van het operationeel 

korps van de Rijkswacht en tot 

wijziging van sommige andere wets­ 

bepalingen", heeft de 10e oktober 

1977 het volgend advies gegeven : 

23. NOV 1977 
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OBSERVATION GENERALE. 

L'article 8 du projet tend 8, insérer dans la 

loi du 27 décembre 1973, un article 16bis rédigé comme suit 

"Lorsqu'Il juge nécessaire d'affecter le personnel 

féminin ou une partie de celui-ci, principalement à l'exécu­ 

tion de certaines missions, le Roi peut fixer des règles par­ 

ticulières pour son recrutement et sa formation". 

Cette di.sposition a pour objet d'habiliter le Roi. 

à ar rêter-, pour le recrutement et la formation du personnel 

féminin du corps opérationnel de la gendarmerie, des règles 

statutaires différentes de celles qui seront applicables au 

personnel-masculin du même corps. 

Selon l'exposé des motifs, le Gouvernement a l'in­ 

tention de prévoir pour les femmes "un niveau de recrutement 

supérieur", c'est-à-dire de leur imposer des conditions de 

dip16me ou de qualification plus sév~res que celles qui seront 

exigées des hommes pour lLYJ. même grade ou une même fonctionr 

dont l'accès sera ainsi interdit à des femmes qui se trouveront 

dans des conditions de fait identiques à celles des hommes. 

Selon le le Gouvernement a liinten- 

t Lon de prévoir pour le personnel féminin une formation plus 

courte, de "caractère purement professionnel" alors que le 

personnel masculin recevra, en outre, une "formation générale!! .. 

Cette différence de régime est de nature à empêcher l'admission 

des fermnes à des f'onc tä.oris détermi,nées pour lesquelles ladi te 

D •• 11g (10 e 
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"formation générale" serait requise, et est, dès lors, suscep­ 

tible de limiter leurs possibilités de promotion puisqu'elles 

seront écartées de fonctions auxquelles les hommes auront seul 

accès. 

L'adhésion de la Belgique à cette Convention a fait 

l'objet d'une réserve prévoyant que 

Les distinctions que le projet entend ainsi permettre 

au Roi dt établir, doi.vent être examinées au point de vue de leur 

compatibilité avec le principe de l'égalité des sexes con- 

sacré par les articles 6 et 6bis de la Constitution ainsi 

qu t avec l'article 3 de la Convention sur les droits poli ti.ques 

de la femme, conclue le 31 mars 19.53 et approuvée par la loi du 

19 mars 1964. Cet article dispose : !fLes femmes auront, dans 

des conditions d'égalité, le même droit que les hommes d'occu­ 

per tous les postes publies et d'exercer toutes les fonctions 

publiques établies en vertu de la législation nationale, sans 

aucune discrimination". 

" 4 •• Tant pour le passé que pour l'avenir, la 

Convention ne peut faire obstacle à ce que l'autorité pu­ 

blique établisse des conditions d'accès vaux fonctions publi­ 

ques, en s~inspirant en dehors de toute idée de discrimina­ 

tion, soit du souci d'assurer la protection de la femme contre 

certains risques physiques et moraux, soit de considérations 

objectives tenant aux exigences inbérentes à la bonne marche de 

certains services publics". 

OOfl/& .. 

Dans son avis sur le projet de loi d'assentiment 

de la Convention, le Conseil d'Etat a observé, quant à la 
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portée de cette réserve, qu'il avait suggérée, qu'elle ne 

prévoit pas de véritables discriminations mais qu'elle consa­ 

cre "une différence de traitement fondée sur une différence 

de fait et les conséquences objectives qui en résultent". 

/ Le prescri t constitutionnel ainsi. que les stipula­ 

tions de la Convention précitée impliquent notamment que l'au­ 

torité administrative compétente pour prendre des règlements 

ne peut établir de règles différentes que pour des personnes 

se trouvant dans des situations de fait différentes. Il im­ 

plique, en outre, que cette autorité ne peut établir de règles 

différentes qu'en se fondant sur des éléments objectifs qui 

sorit raisonnablement de nature à justifier la di.stinction 

faite par ces règles.; 

En prévoyant l'admission des femmes au sein du corps 

opérationnel de la gendarmerie, la loi du 2 décembre 1957 sur 

la gendarmerie, modifiée par la loi du 29 décembre 1975 que le 

projet tend à compléter, consacre, par là même, l'absence de 

différence de fait entre elles et les hommes quant à leur apti­ 

tude à accéder aux emplois prévus au sein de ce corps. 

Selon l'exposé des motifs, la seule raison pour la­ 

quelle le recrutement du personnel féminin sera soumis à .. des 

condi tions plus strictes et aura aá.ns i. un "rn.veau ••. SUP?­ 
rieur"? consiste dans l t intention de "c omp ens e r " de la sorte 

la durée plus courte de la période de formation de ce person­ 

nel f émim.n , Le Gouvernement semble considérer qu T une telle 

tlcompensation" sauvegarderait le principe de l'égalité des 

sexes. On ne peut se rallier à cette conception. En effet, 

le syst~me prévu institue, pour le recrutement à de mêmes em­ 

plois, des règles différentes qui ne sont justifiées par aucun 
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élément objectif: ces règles établissent, dès lors, une 

discrimination et sont donc contraires aux articles 6 et 

6bi.s de la Consti tution et à l'article 3 de la Convention 

du 31 mar-s 1953. 

La même observation doit être faite à propos de 

l'institution de règles statutaires particulières pour la 

formation du personnel féminin. 

De telles règles ne pourraient se concevoir que si 

certaines fonctions requérant une formation spécifique 

étaient réservées au personnel masculin parce que, sur la 

base de critères objecti.fs, les femmes devraient en être 

exclues. 

En l'espèce, le texte même de l'article 8 du projet 

révèle que le Gouvernement n'a pas L' Ln t en t Lon d'exclure le 

personnel féminin diune manière permanente et générale de 

l'exécution des missions autres que celles auxquelles il 

envisage d'affecter lIprincipalementl1 "une parti.e" de ce per­ 

sonnel. 

Par ailleurs, selon liexposé des motifs, les règles 

particulières prévues ne sont pas motivées par la constata­ 

tion objective de l~inaptitude du personnel f6minin à exerCer 

certaines fonctions mais par le souci dt empêcher qu ten Lu'i 

dispensant la même formation qu1au personnel masculin, on ne 

consacre "la reconnai ssanc e de compétenc es identiques [f!)_r le 

plan de l'exercice du commandement". Selon le même document, 
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ce procédé aurait pour but d'éviter, pendant un certain temps, 

l'entrée des femmes dans "la hiérarchie fonctionnelle!! laquelle 

risquerait de perturber le fonctionnement de certaines unités 

de gendarmerie en plaçant subitement le personnel masculin 

fISOUS la dépendance hiérarchique d'1ID sous-offici.er d'élite 

féminin". 

De telles considérati .. ons, essentiellement d' or­ 

dre psychologique ne peuvent être considérées comme un élément 

objectif autorisant des règles statutaires différentes car, 

par leur nature même, elles sont di.rectement contraires au 

principe de l'égalité des sexeso 

/Les difficultés d'ordre pratique évoquées dans 

l'exposé des motifs pourraient être résolues sans recourir à 
des règles statutaires distinctes mais par des mesures purement 

i.nternes dt organisation analogues à celles qui ont été suggérées 

par le Consei.l dtEtat dans son avä s sur le projet qui. a abou+i 

à la loi du 13 juillet 1976 relative aux effectifs en officiers 

et au statut du personnel des forces armées. 

Il Y a lieu d'observer que le Gouvernement et 

le législateur se sont ralliés à ces suggestions en substituant, 

à la disposition prévoyant l'exclusion des femmes des fonctions 

combattantes, des d Ls po s L tions habf.Lá t an t le Roi, pour autant 
f • ~ f ~ " . d' t· b . t· ';;] 't . qu lL se onae sur aes conSl.era lons 0 Jec lves,2 uP erffilner 

les fonctions que le persoTh"1el fémini.n peut exercer et à leur 
interdi.re l'exercioe de fonctions dangereuses ou insalubres./ 

j 

e •• / •• 0 

* 
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EXAMEN DU TEXTE. 

Inti tulé. 

La rédaction suivante est proposée 

"Projet de loi modifiant la loi du 27 décembre 1973 relative 

au statut du personnel du cadre actif du corps opérationnel 

de la gendarmerie, notamment en ce qui concerne le personnel 

f émi.nf.n , et modifiant certaines autres disposi.tions législati- 

ves". 

Préambule. 

Il n'est pas d'usage de mentionner l'avis du 

Conseil d'Etat, cet avis devant être annexé à l'exposé des 

mo t i.f s , 

Dispositif. 

Intitulé du chapitre Iero 

Le texte suivant est proposé 

"Modifications à la loi du 27 décembre 1973". 

O •• /fltc. 
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Article 2. 

Dans la r~daction de la phrase liminaire de cet 

article, il y a lieu de tenir compte du sort qui sera réservé 

au projet L. 12.686/2. 

Article 3. 

Ltalin~a 2 du § 2 en projet tend à permettre au Roi 

de déroger, le cas ~chéant, à l'article 4bis de la loi du 30 

juillet 1938; selon le délégué du Gouvernement, il convient de 

réserver cette possibilité au Roi eu égard au fait qu'en vertu 

de l'article 8 du projet, la formation donnée au personnel 

féminin sera plus courte que celle qui est dispensée actuelle­ 

ment au personnel masculin. 

A ce sujet, le Conseil d'Etat renvoie à l'observation 
générale. 

A r tf.c I.e 6. 

Au § ler,si le membre de phrase Tlsans qu'il soit 

exclu toutefois diorganiser des parties communes" a pour objet 

de prévoir la possibilité d'organiser des cours ou des éléments 

de formation communs à des cycles de formation différents, la 

disposition est inutile car liexistence de cycles distincts 

n' in terdi t pas une telle forme di organisati.on. 

ef!J.j" •• 
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Le § 2 pourrait être rédigé comme suit: 

,,§ 2. Le Roi fixe les conditions particulières 

dtadmissi.on aux cycles de formation soit de sous-officier 

d'élite, soi.t de sous-officier subalterne. 

Il peut également déterminer les cas dans lesquels 

la qualité de candidat sous-officier d'élite ou de sous-officier 

subalterne est retirée. 

Il peut fixer les conditions particulières pour les 

candida ts qui ont la quali té de sous-offi. ci. er ou de volontaire 

des cadres actifs de l'arméeo 

Au § 3, les mots "dont question dans le présent 

paragraphe" doivent être remplacés par "vi.sés au présent 

paragraphe". 

Article 7. 

Pour assurer la concordance entre la version 

française et la version né er-Landa i c e de cet article, il Y 

a lieu d'écrire l' les conditions qu'ils doivent rem- 

plir ••• ". 

Article 8. 

(Voir Ifobservation générale). 
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Article 9. 

D'accord avec le délégué du Gouvernement, la rédac­ 

tion suivante est proposée pour cet article: 

"Article 9.- 
L'article 20, § 2, de la même loi est remplacé par 

la disposition suivante: 

,,§ 20 Le retrai. t du grade, lorsqu til s'applique 

à un membre du personnel de carrière, dans le cas prévu au 

§ 1er, a, 2°, constitue une déchéance de grade pour l'applica­ 

tion des lois sur les pensions militaires; coordonnées le Il 

août 1923". 

Article 100 

Le début de cet article devrai.t être rédigé comme 

suit 

ilLe retrait du grade, fondé sur la perte de la 

nationalité belge application de l'article 18, 2° 
, 

4° des en a 

lois sur liacquisition, la perte et le recouvrement de la na- 

tionalité, coordonnées le 14 décembre 1932, n'intervient 

que dans les conditions suivantes :". 

Article 12. 

... / ... 
Le liminaire suivant est proposé 
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"Un article 34bis, rédigé comme suit, est inséré 

dans le titre IV, chapitre 3, de la même loi: 

Il . .. . 

Article 13. 

La rédacti.on suivante est proposée : 

"Article 130- 

L'article 43, § 2, alinéa 1er, de la même loi est 

remplacé par la disposition suivante: 

"Le sous-offi.cier dt éli.te qui, avant son admi.ssion 

au cycle de formation prévu à l'arti.cle 10, 3°, a fait avec 

succès des études supérieures, peut bénéficier d'une bonifica­ 

tion d' anc Lenn e t é pour sa nomination au grade de prerni. er maré­ 

chal des logis chef". 

Arti cIe 14· Q 

Cet arti.cle appelle les observations de forme sui- 

vantes 

A l'a1inéa 1er, il conviendrait d'écrire 

Il ••• diun congé prenant cours à partir de li . .. . 
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écrire . " . 
A l'alinéa 2, première phrase, in fine, il faudrait 

••• à la fin de la période de congé sollicitée". 

A l'alinéa 3, deuxième phrase, il est proposé de 

remplacer les mots "il a continué à prester du service" par 

"il est resté en service" et les mots "la date exacte de l'ac­ 

couchement" par "la date réelle de l'accouchement". 

Les mots "congé postnatal" doivent être remplacés 

par "congé de maternité"o 

Cette disposition correspond à Itarticle 9 de 

l'arrêté royal du 1er juin 1964 relatif à certains congés 

accordés à des agents des administrations de l'Etat (modi­ 

fié par l'arrêté royal du 22 mai 1968, article 1er). 

Il paraît dépourvu de sens de calculer en jours 

un délai dont on ignore le point de départ, puisqu'il s'agit 

de la date de conception. 

d. Article 54septies. --------- 

La rédaction suivante est proposée : 

"Le membre du personnel féminin qui est en état 

de. grossesse ou qui allaite son enfant ne peut être chargé de 

missions qui présentent intrinsèquement un danger- pour sa 

eo./.eG 
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santé ou celle de son enfant". 

Article 16. 

Cet article appelle la mgme observation gue celle 

qui a été faite à propos de l'article 2 du projet. 

Article 17. 

La phrase liminaire de cet article serait mj_eux 

rédigée comme suit: 

"L'article 49 alinéa 2, deuxième phrase, des 

lois sur les pensions militaires, coordonnées le Il août 

1923, est remplacé par la disposition suivante: ••• ". 

Article 19. 

Par ailleurs, la référence à la date du 6 mai 1888, 

paraît dépourvue de toute portée utile. 

La rédaction su Lvan.t e est proposée 

"Article 19.- 

L'article 17bj_s, inséré par la loi du 30 juillet 

1955 dans la loi du 30 juillet 1938 concernant l'usage des 

langues à l'armée, est abrogé". 
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ALGEr.'ŒNE OPHEHKING. 

Arti.kel 8 van het ontwerp wil in de wet 

van 27 december 1973 een als volgt luidend artikel 

16bis .i.nvoegen 

"Oordeelt Hij het nodig het vrouwelijk per­ 

soneel of een gedeelte ervan in hoofdzaak: aan te weriâen 

voor de uitvoering van bepaalde opdrachten, dan kan de 

Koning bijzondere regelen vaststellen voor zijn werving 

en vorming". 

Die bepaling heeft tot doel de Koning te mach­ 

tigen om in verband met de werving en de opleidi.n.g van 

het vrouwelijk personeel van het operationeel korps 

van de Hijksvvacht andere statuutregelen vast te stel­ 

len dan voor het mannel.i.jk personeel ven dat korps 

gelden. 

Volgens de memorie van toelichting ligt het 

in de bedoeling van de Reger.ing voor het vrouwelijk 

personeel te voorzien in "een hoger wervingsni veau". 

Met ffildere woorden, zij wil voor dat personeel stren­ 

gere diploma- of bekwaamheidseisen stellen dan waaraan 

mannen moeten voldoen voor het verkrijgen van een 

zelfde graad of een zelfde ambt, waartoe dus geen toe­ 

gang zullen hebben vrouwen die zich in een zelfde fei-· 

telijke toestand als de mannen bevinden. 

Volgens dezelfde memorie wil de Regering 

voor het vrouwelijk personeel een kortere oplej_ding 

"van een zuiver professioneel typel! invoeren, terwijl 

.. O/"c!. 
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het manne Li jk personeel daarenboven een "algemene 

vormingTl zal krijgen. Door die verschillende rege­ 

ling kan aan vrouwen de toegang tot bepaalde ambten, 

waarvoor die lIalgemene vorming" vereist mocht zijn, 

worden ontzegd en. kunnen dus ook hun bevorderingsmoge­ 

lijkheden worden beperkt, aangezien zij zullen worden 

geweerd uit ambten waarvoor alleen mannen in aanmer­ 

king komen. 

De vraag is of het onderscheid dat het ont­ 

werp de Koning wil laten maken, bestaanbaar is met het 

beginsel van de gelijkheid van de geslachten dat is 

neergelegd in de artikelen 6 en 6bis van de Grondwet 

alsook met artikel 3 van het Verdrag betreffende de 

politieke rechten van de vrouw, gesloten op 31 maart 

1953 en goedgekeurd bij de wet van 19 maart 1964. 

Dat artikel bepaalt : "Vrouwen hebben op gelijke voet 

met de mannen en zonder enige discriminatie hetzelfde 

recht als de mannen om alle openbare betrekki.ngen te 

bekleden en om alle openbare a"'Ilbten uit te oefenen die 

. in de nationale wetgeving zi jn voorzi.en Il • 

De toetreding van België tot die Overeenkomst 

is gepaard gegarul met een voorbehoud dat als volgt is 

geformuleerd : 

Ir Zowel voor het verleden als voor de 

toekomst, kan het Verdrag geen afbreuk doen aan het 

recht van. de openbare overheid om de voorvlaarden van 

toegankelijkheid tot de openbare ambten vast te stel­ 

len door zich te laten leiden, buiten elke gedachte 

••• / • 0 Il 
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van di.scriminatie, hetzij door de bekommernis om de 

bescherming van de vrouw tegen zekere lichamelijke of 

morele risico's te verzekeren, hetzij door objectieve 

overwegingen afhankelijk van de vereisten welke ver­ 

bonden zijn met de goede werking van sommige openbare 

diensten ti. 

In zi.jn advies over het ontwerp van wet tot 

het verkrijgen van de instem.ming met dat Verdrag heeft 

de Raad van State in verband met de strekking van dat 

voorbehoud, hetwelk hij in ove rweg i.ng had gegeven, op­ 

gemerkt dat het geen eigenlijke discriminatie inhoudt 

maar veeleer de bevestiging is van "een verschil in 

behandel.ing, dat steunt op een feiteli jk verschil en 

op de objectieve gevolgen daarvan". 

De grondwettelijke regel en de bepalingen 

van het genoemde Verdrag sluiten onder meer in dat de 

administratieve overheid die bevoegd is om verordeningen 

vast te stellen, geen verschillende regels mag uitvaar­ 

digen d an voor personen die in verschillende feitelijke 

omstandigheden verkeren. Die regel. impliceert ook dat 

die overheid alleen dan verschillende regels mag uit­ 

vaardigen wanneer zij steunt op objectieve gegevens 

die r'e de Li j ke rw.i j s het door die regels gemaakte onder­ 

scheid kunnen wettigen. 

Alleen al door te voorzien in de opneming 

van vrouwen bij het operat.ioneel korps V&YJ. de Rijkswacht 1 

bevestigt de wet V&YJ. 2 december 1957 op de Rijkswacht, 

gewijzigd bij de wet van 29 december 1975, welke het 

ontwerp bedoeltaan te vullen, dat er tussen vr-ouwen en 

mannen geen feitelijk verschil is wat betreft hun ge­ 
schiktheid om betrekkingen in dat korps te bekleden. 

000/ .. 0 
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Volgens de memorie van toelichting ligt de 

enige reden waarom voor de werving van vrouwen stren­ 

gere eisen zullen worden gesteld en dus een "hoger 

wervingsniveau" zal gelden, in de bedoeling om op die 

wijze de kortere duur van hun opleiding te "compen­ 

seren". De Regering schijnt ervan ui.t te gaan dat 

een zodanige "compensatie" het beginsel van de gelijk­ 

heid van de geslachten zal vrijwaren. Met die opvat­ 

ting kan niet worden i.ngestemd. Het ontworpen systeem 

stelt immers voor werving in dezelfde betrekkingen ver..., 

schillende regels vast die door geen enkelobjectief 

gegeven gewettigd zijn die regels vormen derhalve 

een discrminatie en zi.jn dus in strijd met de artikelen 

6 en 6bis van de Grondwet en met artikel 3 van het 

Verdrag van 31 maart 1953. 

Dezelfde opmerking moet worden gemaakt in 

verband met de invoering van bijzondere statuutregels 

voor de opleiding van het vrouwelijk personeel. 

Zoû an Lg e regels zouden alleen aanvaardbaar 

zijn indien bepaalde ambten \<Jaarvoor een specifieke 

opleiding nodig is, voor het mannelijk personeel waren 

voorbehouden omdat vrouwen daarvan zouden moeten worden 

uitgesloten op grond van objectieve maatstaven. 

In het onderhavige geval blijkt uit de tekst 

zelf van artikel 8 van het ontwerp dat het niet in de 

bedoeling van de Regering ligt het vrouwelijk personeel 

blijvend en in het algemeen uit te sluiten van de uit- 

... / ... 
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voering van andere opdrachten dan die waarvoor zij 

overweegt "een gedeelte" van dat personeel "in hoofd­ 

zaak aan te wenden ft • 

Volgens de memorie van toelichting zijn de 

voorgenomen bijzondere regels anderzijds niet gemo­ 

tiveerd door de objectieve vaststelling dat vrouwe­ 

lijk personeel niet geschikt is om bepaalde ambten 

uit te oefenen, maar door de zorg om te verhinderen 

dat het geven van dezelfde opleiding aan het vrouwe­ 

lijk en aan het mannelijk personeel de "erkenning van 

identieke bevoegdheden zou meebrengen op het vlak van 

de uitoefening van de bevelvoering". Volgens die me­ 

morie zou die werkwijze tot doel hebben gedurende een 

bepaalde tijd te verhinderen dat vrouwen in "de func­ 

tionele hiërarchie" worden opgenomen, hetgeen de werking 

van bepaalde Rijkswachteenheden zou kunnen verstoren 

doordat het mannelijk personeel "plots onder het bevel 

wordt geplaatst van een vrouwelijke keuronderofficier". 

Zodanige, essentieel psychologische overwe­ 

gingen kunnen niet worden aangemerkt als objecti.eve 

gegevens die het vaststellen van verschillende sta­ 

tuutregels wettigen; door hun aard zelf zijn ze Lm­ 

mers rechtstreeks in strijd met het beginsel van de 

gelijkheid van de geslachten. 

De praktische moeilijkheden waarop de memo­ 

rie van toelichting wijst, kunnen worden ondervlli~gen 

zonder afzonderli jke statuutregels , nameli jk door zui­ 

ver interne organisatiemaatregelen ~ als die we Lke de 

••• / CI •• 
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Raad van State in overweging heeft gegeven in zijn 

advies over het ontwerp waaruit de wet van 13 juli 

1976 betreffende de getalsterkte aan officieren en 

de statuten va~ het personeel van de krijgsmacht 

ontstaan is. 

Op te merken valt dat de Regering en de 

wetgever op die voorstellen zijn ingegaan door in 

plaats van de bepaling welke voorzag in de uitslui­ 

ting van vrouwen van gevechtsfuncties, bepalingen op 

te nemen die de Koning machtigen - voor zover hij 

op objectieve gegevens steunt ,.... om de functies te be­ 

palen die het vrouwelijke personeel kan uitoefenen 

en om de vrouweli.jke mili.tairen het ui toefenen van 

functies die gevaarlijk of ongezond zijn, te verbie­ 

den. 

ONDERZOEK VAN DE TEKST. 

Opschrift. 

Voorgesteld wordt : 

"Ontwerp van wet tot wijziging van de wet van 27 de­ 

cember 1973 betreffende het statuut van het Rijkswacht­ 

personeel van het actief kader van het operationeel 

korps van de Ri jkswacht, inzonderheid v/at het vrOUvle­ 

li jk personeel betreft, en tot wi j z.iging van s omm.i.ge 

andere wetsbepalingen". 
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Aanhef. 

Het is niet gebruikelijk melding te maken 

van het advies van de Raad van State; dit moet bij 

de memorie van toelichting worden gevoegd. 

Artikelen. 

Opschrift van. hoofdstuk I. 

Voorgesteld wordt : 

"Wijzigingen in de wet van 27 december 

1973". 

Artikel 2. 

In de redactie van de inleidende volzin van 

di t artikel moet rekening worden gehouden met wat van. 

het ontwerp L. 12.686/2 zal geworden. 

Artikel 3. 

Het tweede lid van § 2 heeft tot doel de 

Koning te machtigen om in v.oorkomend geval af te w.ij­ 

ken van. artikel 4bis Vffi1 de wet van 30 juli 1938; 

volgens de gemachtigde van de Regering moet de Koning 

die mogel.ijkheid hebben, in acht genomen dat de aan 

... / ... 
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~et vrouwell.jk personeel gegeven opleiding krachtens 

artikel 8 van het ontwerp van kortere duur zal zijn 

dan de huidige opleiding van. het manneli jk personeel. 

\\Tat ditbetreft moge worden venvezen naar 

de algemene opmerking. 

Artikel 6. 

Als in § l met het zinsdeel"zonder dat het 

evenwel uitgesloten is gemeenschappelijke gedeelten 

te organiseren", wordt bedoeld de mogelij.kheid open 

te laten om cursussen of gedeelten van de ople.iding 

gemeenschappelijk voor verschillende opleidingscyclus­ 

sen te organiseren, is die bepaling overbodig. Het 

bestaan van afzonderlijke cyclussen staat een derge­ 

lijke vorm van organisatie niet in de weg. 

Paragraaf 2 zou als volgt kunnen \\lorden ge- 

redigeerd 

"§ 2. De Koning bepaalt de bijzondere voor­ 

waarden voor toelating tot de opleidingscyclussen, 

hetzij voor keuronderofficier hetzij voor lager onder­ 

officier. 

Hij kan eveneens bepalen in welke gevallen 

de hoedanigheid van kandidaat-keuronderofficier of 

van kandidaat-lager onderofficier wordt ontnomen. 



BL. - 22 - L.12.912/2. 

Hij kan bijzondere voorwaarden stellen voor 
kan.didaten die de hoedanighei.d van onderofficier of 
van vrijwilliger van het actief kader van het leger 
he bberr'", 

In § 3 moeten de woorden "waarvan sprake 
in deze paragraaf" worden vervangen door "bedoeld in 
deze paragraaf". 

Artike17. 

Ter w.i.L'Le van de overeenstemm.ing tussen de 
Ji'ranse en de Ned e r'Lanô se versie van dit ar-t i.ke L, dient 
in het Frans te worden gelezen: " ... les conditions 
qu I .iLs doivent remplir Il . ... . 

Artikel 8. 

(Zie de algemene opmerki.ng). 

Artikel 9. 

In overleg met de gemachtj_gde van de TIegering 
wordt voorgesteld dit artikel als volgt te redigeren : 

"Artikel 9.- 
Artikel 20, § 2, van dezelfde wet wo r d t door 

de volgende bepaling vervangen 
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Il§ 2. De ontneming van de graad, wanneer het 

gaat om een lid van het beroepspersoneel, in het geval 

bepaald in § l, a, 2°, betekent verval van de graad 

voor de toepassing van de wetten op de militaire pen­ 

sioenen, gecoördi.neerd op Il augustus 1923 If • 

Artikel 10. 

Het begin van di, t arti.kel zou als volgt moe­ 

ten worden geredigeerd : 

"Ontneming van de graad wegens verl.ies van 

de Belgische nationalite.i t op grond van artikel 18, 2° 

tot 4°, van de wetten op de verwervi.ng, het verlies en 

de herkrijging van de nationaliteit, gecoördineerd op 

14 december 1932, heeft slechts plaats onder de vol­ 

gende voorwaarden .11 

Artikel 12. 

De inleidende volzin redigere men als volgt 

"In titel IV, hoofdstuk 3, van dezelfde vlet 

wordt een artikel 34bis ingevoegd, luidend als volgt : 

"A t' k l 34b . cs __ r_l._;;e=. __ J_.;;2.' Il . .. . 

••• / •• 0 
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Artikel 13. 

Voorgesteld wordt dit artikel als volgt 

te redigeren : 

"Arti.kel 13.- 
Artikel 43, § 2, eerste lid, van dezelfde 

wet wordt door de volgende bepal.ing vervangen : 

"De keuronderofficier die, v66r zijn toela­ 

ting tot de opleidingscyclus bepaald in artikel la, 
3°, met goed gevolg hoger onde rwä j s heeft gevolgd, 
kan. een anciënni tei tsbij slag voor zijn benoem.ing in 

de graad van eerste-opperwachtmeester genietenII. 

Artikel 14. 

a. Artikel 54bis. 

Over de vorm van dit artikel zijn de vol­ 

gende opmerkingen te maken 

" 
In het eerste lid moet worden gelezen 

verlof dat ingaat vanaf de •.. 11. 

In het t.we ede lid, Fr-an se tekst j moet aan 

het slot van de eerste volzin worden gelezen : 

If. •• à la fin de la période de congé sollic.itée Il • 

• • CI / •• 0 
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In het derde lid, tweede volzin, vervange 

men de woorden "verder dienst heeft verricht" door 

!Tin dienst is gebleven" en in de Franse tekst de 

woorden "la date exacte de l'accouchement" door 

"la date réelle de l'accouchement". 

b. Artikel 54ter. 

De woorden "de postnatale rustperiode" 

moeten worden vervangen door "het bevallingsverlof". 

c. Artikel 54sexies. ---------------- 

Deze bepaling stemt overeen met artikel 9 

van het koninklijk besluit van 1 juni 1964 betreffende 

sommige verloven toegestaan aan personeelsleden van 

de Rijksbesturen (gewijzigd bij het koninklijk besluit 

van 22 mei 1968, arti.kel 1). 

Het l.ijkt geen zin te hebben een termijn Ln 

dagen te berekenen wanneer men de aanvangsdatum v <:3Jl 

die termi jn - in ditgeval de datum V an de bevruch­ 

ting - niet kent. 

Voorgesteld wordt de tekst als volgt te 

redigeren 

.. 0/000 
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"He t vrouweli.jk personeelslid dat zwange r 

is of haar kind zoogt, mag niet worden belast met 

opdrachten die een gevaar voor haar gezondheid of 

voor die van haar kind inhouden". 

Artikel 16. 

Bij dit artikel is hetzelfde op te merken 

als hij artikel 2 van het ontwerp. 

Artikel17. 

De inleidende volzin van dit artikel kan 

beter als volgt worden geredigeerd 

"Artikel 4, tweede lid, tweede volzin, van 

de wetten op de militaire pensioenen, gecoBrdineerd 

op Il augustus 1923, wordt door de volgende bepaling 

vervangen : ••• ". 

Voorts lijkt de verwijzing naar de datum 

6 mei 1888 zonder enig nut te zijn. 

Men redigere dit artikel als volgt = 

"Artikel 19.- 

Artikel 17bis, in de wet van 30 juli 1938 

betreffende het gebruik der talen bij het leger inge­ 

_ voegd bi j de wet van 30 juli 1955 , wordt opgeheven". 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. MASQUELIN, 

H. ROUSSEAU, 
Ch. HUBERLANT, 

M. VERSCHELDEN, 

C. DESCHAMPS, 

Madame 
Mevrouw 

J. TRUYENS, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landàise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. J. MASQUE LIN • 

Le rapport a été présenté par 
M. J.C. GEUS, auditeur adjoint. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

J. TRUYENS. 

De kamer was samengesteld uit 

président, 
voorzitter, 

conseillers d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier. 
gri.ffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlan.dse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de H. 
J. MASQUELIN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. J.C. GEUS, adjunct-audi­ 
teur. 

I.zE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

J. MASQUELIN. 
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